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1 , Le Grouy、e de travai1 f}ui est ouvert à tous 1es Etats J Iembres a 吕té créé en 
aDp1ic8tion de 1 3. réso工ution 35/工65 de 工 iAsselílb工吕e gén吕ra1e afin de mener à bien 
工 1 吕labora 七 ion du -rrojet de cléc1aration sur 1es droits de 工 vhomm8 des perso口口es q_ui 
口e so口t pas des r8ssor乞工ssa口ts du pays dans 1eque1 e工工es vi刀'ent . Le Groupe de 
毛 r;引Tai工 s;est r吕uni du 4 octobre au 一-一一一一一-一 au cours cle 工a trente~septi 占rne
sι.'3si.o巳 de 1 1 Asse'1lb工ée gén吕ra1e. 1工 a tenu séances , 1es 
aux q_ue11es ont participé des dé1é弓ations de to~tes 1es régions. 一一---~~ ---

2. Les débats dn Groupe de travai工 se so口t déroulés sur 1a base du 
document A/ 35/3臼 con乞enant 18 texte du proj et de cléc1aration ri~γisê sur 1es 
d!:oits de 1 )homme des perso丑丑es qui ne sont pas des ressortissa口 ts du pays dans 
工eσue工 e工1csγivent) que 1户 Co口sei1 économi q_ue et socia1 a transmis 8.工 'Assembl三e
g吕口吕ra1e ]Jar sa r吕so工ution 1980/29 , ainsi ~ue du ranport du Présiden乞 du Groupe d C' 

travai1 à co四posltlon no丑工工m工乞ée crèé á 1a trente-c工nq_u工 ème session de 1 V Assembl 己e
O. • -.. .."" .".-'、、口

士吕口éra工e (A/ C , 3/35 /工4 e乞 Corr. 工)， et du rapport du Groupe de travai1 且 composition 
non 1imitée créé 草工a 乞rente..sixi占me session de 1 V Assemb1吕e g吕n吕ra工e (A/C. 3/36/工工)。
L令 Groupe d子 travai工吕tait 白a工ement saisi du document E/CN.4/sub.2/392/Rev 10 
conten~nt une étude des dispositions ini二 ernationa工8S assuran 仁 1a protection des 
droi t. s r1e 1 :holil1ìle des .')8rSOn口es ('U工 ne son也 pas des ressortissants du pays dans 
1eque工 p工工es 飞riven t? q_u::' a 吕té éi二 ab工ie par 工a Baronne E1工es ， rapporteur sp吕cia1 de 
1a. :30us Coú;:γ'lÌ ssion de 工a 工utte contre 工es mesures discriminatoires et de 1a 
proi二 ection des minorit吕So ainsi ncue du document A/C.3/35/'TG.2/CRP.6 contenant une 
com]业lation des obser飞ration3 présentées par 1es ~ouver口已ments au sujet du texte du 
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pro .j e七 (le déc1aration rév工 s吕 Le Groupe de 乞ravai1 éta工t é::;a工ement saìs工 cles
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a) A/C. 3/36/\vG. 2/CRP.1 , contemmt une compi1ation des p1'oposi tions 1'elati ves 
au 乞exte du p1'ojet de d吕c1a1'ation 1'évis吕 soumis 运工 'Assemb1吕e g吕巳吕1'a1e
~ sa t 1'ente-sixi占lile session ~ 

b) A/C.3/36/干TG.2/CRP.2 汪 9 ， contenant 1es p1'o1)osi tions p1'ésent 吕es à 
工 'Assemb工吕e g吕口吕1'a工e ~ sa t1'ente-sixi占me session~ 

c) A/C.3/37/HG.2/CRP.1 à 8 , contenant 1es p1'opositions p1'ésentées ~ 
1 i Assemb工吕e c;吕n吕1'a工e ~ sa t 1'ente-septi占llle seSSlon. 

3. A sa p 1' emi占1'e s 吕ance ， 1e 4 octob1'e 1982 ，工e G1'oupe de t 1'avai1 a 吕1u sa 
p1'吕sidente/ 1'appo 1'teu1' à 工 'unanimit吕.

1. EXA.!也>_J DE CERTAlliJS ARTICLES DU PROJET DE DECLARATION SUR 
LES DROITS DE L f HOlill'但 DES PERSOlIJNES nur iiJE SONT P AS DES 
RESSORTISSAHTS DU PAYS DMS LEQUEL ELL8S VlVEliJT 

4 , 0口 se souviend1'a qu'aux s 吕ances qu 'i1 a tenues au cou1's de 工a t 1' ente..cinqui色me
et de 1a t 1'ente-sixi色me sessions de l'Assemb1吕e g吕n吕1'a工e ，工e G1'oupe de t 1'avai1 a 
adoot巨工es a1'tic工es 1 à 5 du p1'ojet de d吕c工a1'ation à tit1'e p1'ovisoi1'e. Le texte 
de ces a1'tic1es figu1'e dans 工es documents A/C.3/35/14 et Co 1'1'.工 et A/C.3/36/工1.
Les mots qui y appa1'aissent ent1'e c 1'ochets se 1'appo 1'ten也 à des p1'opositions su1' 
1esque11es 1e G1'oupe de t 1'avai1 n'est pas pa1'venu à un acco1'd et ~ui fe1'ont ult 吕 v
1'ieu1'ement l'objet d ' u口 nouve工 examen. A 工a t 1'ente ， πsepti吕me session ，工e G1'ouIJe de 
t 1'avai工 a pou1'suivi l'examen du p1'ojet de d吕c1a1'ation 汪 pa1'ti 1' de 工 'a1'tic1e 60 

Artic工e 6 

5. A sa 1色1'e s 吕ance J 工e 4 octob1'e , 1e G1'oune ae 乞1'avai工 a C01ID且encé d'examine 1' 
l'a1'ticle 6 du p1'ojet de d吕 cla1'ation e丑 se fondant su1' 1es p1'ol'osi乞 ions 1'ecuei1工ies
dans 1e document A/C.3/36/ì-JG .2/CRP. 1. Le 1'en1'ésentant de 1a Fr811ce J exp1iquan乞
工 'amendement p1'opos吕 pa1' sa d吕工吕gation ， a mis 1 'i accent su1' 1a -posi tion de so口
gouverneme口也) se10n 工eque工 l'interdiction de 工a to1'乞u1' e 1'evêtait un ca1'act占1'e abso1l: 
que devraient d吕note1' tous 1es inst1'uments inte1'nationaux , même 工orsqu'i1s visaie口t
certaines ca乞巨gories particu工ières de personnes. D'autres dé1吕ga也-L ons on乞 ce;le口 da口1
appuyé 1e texte o 1'i3i口a1 e口 faisant va工oir que l'oojectif de 1a ♂ ;la1'ation 吕tait de 
faire en sorte que les 吕tra口gers b吕n吕 ficient des droits de l'holTl丁ne internationa工已Heγυ
1'eco口口us.

。. Le repr吕sentant des Pays.~Bas a proposé de refo l'Ilm工er 1e texte de l' ;-Lr乞 ic1e 6 
comme suit 二 afin d' e丑 rapprocher 1e 工 ibe11吕 de ce1ui de l'artic工e 7 du Pacte 
inte1'nationa1 re1atifαux droits civi工 s et po1itiques (A/C.3/37/\'TG.2/CEP. 工) : 

;Aucun étranc;er 口e sera soumis à 工a to1'ture ，口i à des peines ou traitements 
crue1s , inhumains ou dé士radants J et notamment aucun 吕tra口了~er 巳e serd sou.rnis 
sans y avoir 工ibrement consenti à des expériences médicales ou scientifi Cl ues. ' 

/ .年
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7. A sa 2ème séance , 1e 5 octobre , 1e Groupe de travai1 a provisoirement adopté 
工e libe1工吕 de 1'artic1e 6 proposé par 1es Pays-Bas. Le représentant de 1a France a 
demand吕 que 1'on prenne acte dcs réserves de son gouvernement touchant 1'emp1oi du 
terme détranger ,1 dans cet artic1e νpυur 1es raisons déjà indiquées. 

Ar豆豆es 卫主旦旦主豆豆主主_1

8. A sa 1ère séance , 1e 4 octobre , 1e Groupe de travai工 a commencé d'examiner 
1'artic工e 7 du projet de déc1arat~on en se fondant sur 1es propositions figurant 
dans 1e document A/C.3/36/'\rlG .2/CRP.1. P1usieurs représentants ont sOuligné à ce 
suje乞 qu 'i1 importai乞 de parvenir à un consensus sur 工a portée de 1a définition du 
terme 飞tranger;! emp10y吕 dans 1'artic1e premier avant d'adopter 1'artic1e 7. I1 a 
吕té décid吕 que 工es deux artic1ee dEvraient être examinés ensemb1e et que 1e Groupe 
de travai工 procéderait à un débat pré1iminaire sur 1'artic1e 7. 层tant entendu qu'i1 
reprendrait 1'examen de 1'artic1e premier (adopté à 乞itre provisoire à 1a 
trente~cinquième session de 1'Assemb1ée génér吼叫 avant d'adopter 1'article 7. 

9. Le repr吕sentant de 1'URSS a proposé d'insérer 1es mots "se trouvant 1éga1ement 
sur 1e territoire de 1'Etat dans 1eque1 i1 vit :l après !õnon-citoyen:l aux paragraphes 1 
et 2 du projet d 1 artic工e 7. I1 a éga1ement proposé de supprimer 工e paragraphe 3 , 1e 
jugeant superflu (A/C.3/37/1T̂G.2/CRP.2). Le représentant des Pays-Bas a proposé un 
sous-amendement à 1'amendement de 1'URSS j se10n 1equel 1 1 insertion proposée ne 
vaudrait que pour 1e paragraphe 2. 

工O. Certaines dé工吕gations ont sOuligné que 1es paragraphes 工 et 3 étaien乞吕乞roi咀
tement 工i吕 s et qu'i1 importait de 1es conserver tous les deux afin de protéger 1es 
individus et les groupes~ que工 que soi t 1eur statu乞 juridique ， contre 1'adoption de 
mesures arbitraires par 1es gouvernements. 工1 a 白é proposé de combiner 1es deux 
paragraphes afin d'en pr吕ciser 工 'intention. Le repr吕sentant du Ghana a propos层工a
formulation suivante (A/C.3/37/HG.2/CRP.3) : 

7工. Aucun étranger , individue工， ni aucun groupe identifiab1e d'étrangers , 
ne peut être arbitrairement expulsé ou dépor也é. n 

工工. Le représentant de 工a France , sOulignant 1'importance du paragraphe 3 pour ce 
qui est d'interdire tout traitement discrimina乞。ire à 工 'égard de certains groupes , 
a suggéré d'en modifier 1e 1ibe11吕 comme suit (A/C.3/37/WG.2/CRP.4) : 

;{ 3. L 'expulsion de groupes d' étrangers d吕finie sur des critères de race , de 
re1igion , de cu1ture ou tout autre critère discriminatoire est interdite.;; 

12. A sa 2ème séance ，工e 5 octobre , 1e Groupe de travai1 a repris 1'examen de 
工 'article premier o y compris en particulier , 1es mots p1ac吕s entre crochets 
(A/C.3/36/HG.2/CRP.1). Au cours du d岛at ， 1a p1upart des participants ont sOulign吕
q11e 工e projet de déc1aration portait sur deux catégories de droits , à savoir 1es 
droits universe工1ement app1icab1es dont tous 1es étrangers devraient b缸爸ficier en 
tant que personnes humaines , et 1es droits à caract昌re socia1 et 吕conomique ， don1二
pourraient ne b臼éficier que certaines catégories d i岛rangers. Les avis des 
dé1吕gations ont cependant diffË仕吕 quant à 1'optique dans 1aque11e 1e projet de 
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d吕claration devrait être conçu. Nombre de repr吕sentants ont estimé quii工 con飞rienclrai t 
d;adopter une définition large , incluant tous 工es 吕trangers que1 que soit 1eur 
statut., qui tte à ce qu' i1 soi t exp工iciteme口t fait mention des cas dans 工esque工 s une 
définition p工us étroite siapp工iquerait. 11s ont sou1icné que 1es droits de 工 'homme
étaient universe11ement app1icab1es et que toute exceptio~ à cet axiome fondamenta1 
devrait être expressément mentionn吕e. Se10n 工es intéressés , 1es temps avaient 
chanß吕 depuis que 1e Rapporteur spécia1 de 1a Sous.-Commission avait 吕tab1i so口岳tude
et 工a d吕c工aration devrait donc être conçue dans u卫e optique différente de ce1工e dans 
1aque工工e e1工e avait initia1ement ét吕 envisagée. 。口 a 吕ga工ement soutenu qu'un nouve1 
instrumen乞 internationa1 devait al工er au-de1à des droits garantis par 1es instruments 
existantso Certaines d缸吕gations ont cependant exprimé 工eur pr白百rence pour une 
d吕finitíon p工us 吕troíte et p1us précíse. 口 'eng1obant que 1es 吕tran0ers résídant 
工吕ga1ement dans 工e pays , et s'ínspírant en ce工a des principes propos吕 s par 工e
Rapporteur spécía工. De 工eur avís , 1es droits app1icab1es à tous 1es 吕trangers
pourraíent 的re prot吕gés en ínsérant une c1ause de sauvegarde à 1a fín de 工a
d吕c1aration ou en mentionnant expressément 1es dispositions universe11ement 
app工icab1es à 工 'artíc1e premier. Les représen乞 ants considérés ont sou工í e;n吕 que
工 ladoption d'une d吕 finition large siécarterait de 工 'approche adoptée par 工es dívers 
organes des Nations Unies qui s' 吕taient intéress吕s à 1a question. 工工s on乞 indiqu吕
que si 工es partisans d'une définition 工arge insistaient pour que l'on retienne 工eur
proηositíon ， 1e projet de d吕c1ara乞ion devrait être renvoy吕 à 1a Sous-Commission pour 
P工us 创np工e ex缸nen. On a rappe1é à cet égard qu 1 i1 a飞rait été entendu avec 1a 
Pr吕sidente du Groupe de travai1 à 工a trente-sixième session que 1'artic1e premier 
ne s 'app1iquai乞 qu 'aux 吕trangers résidant 1吕ga工ement dans 1e pays. 

工 3. Un cer乞ain nombre de d辛工吕gations ont propos吕 d'apporter 1es amendements 
suivants 且工 i artic1e premier (A/C. 3/37 /'itTG. 2/ CRP. 5) 

生旦与主立王L毛旦岳王

Le représentant de 工 'Austra工ie a propos吕工e texte ci甲3rr色s : 

Aux fins de 1a présente d吕c1aration ，工e mot öiétranger;; s' app1ique à tout 
individu qui se trouve dans un Etat dont i1 口e possède ni 1a nationa工ité ni 
工a citoyenneté. Le terme 川résident 吕tranger i7 s'app工ique à tout individu qui 
r吕side 1éga1ement dans un Etat dont i1 ne poss占de ni 1a nationa1ité ni 工a
citoyenneté. 

Le représentant de 1a R吕pub工ique centrafricaine a propos吕 de remp1acer 
1es mots ';r吕side: et/ou 'se trouve 问 par ;'vit.'. 

Le repr吕sentant du Ghana a proposé 1e texte ci--après 

Aux fins de 工a présen乞 e déc1aration , 1e mot ;1 吕tranger" s'app工ique ， sauf 
indication contraire , à tout individu qui se trouve dans un Etat dont i工口e
poss占de ni 1a nationa1ité 口i 工a citoyenneté. 

Le représentant du Kenya a propos吕 d'inc工ure à 工a fois 工es mots ;;r吕side"
et se trouve' dans 工 1 ari二 ic工e premier. 
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Le repr吕sentant de 工a Suède a propos吕工e tex乞e ci-après 

Aux fins de 工a présente d吕c工arationν 工e mo乞 "étranger: 1 s 'app1ique à tout 
工ndividu qui se trouve dans u且 Etat don乞 i1 ne poss色de ni 工a nationa工it吕 ni 1a 
citoyenneté. Les dispositions des artic工es ... ne s'app1iquent qu'aux étrangers 
q_ui résident 1吕ga1ement dans un Etat dont i1s ne poss占dent 口i 1a nationa工ité
ni 工a citoyenneté. 

Le repr吕sen乞 ant du Royaume-Uni a proposé 工e texte ci .après : 

Aux fins de 1a pr吕sente d吕c1aration) 工e mot ， 1 吕tranger' s'app工ique à tout 
individu q_ui réside 工吕兰a1ement dans u且 Etat dont i1 ne poss占de ni 1a nationalité 
ni 1a citoyenneté. Toutefois J aux fins des ar乞lC工es ... de 1a présente déc1a-
ration 9 工e mot .)吕tranger -; devrai t s ( appl iquer à tous 工es individus q_ui r吕sident
ainsi dans un Etat que工1e q_ue soi t 1a 工吕ga1it吕 de 工eur statut. 

14. Le Président du Groupe de travai工 a ensuite invit吕工es d吕工égations intéresséeso 
notamment ce11es des Eta乞 s--Unis" du Ghana 9 de 1 i Ouganda) des Pays-Bas , du Royaume 叮Uni

.、、-"、

et de 工a Suède:, à procéder à des consu1ta乞ions officieuses en vue de parvenir à un 
consensus 8气r 工a formu1ation de 工 'artic1e premier. 

15. Le groupe officieux 丑 'ayant pas eu 工e temps de mener ces consu工tations à bien , 
工e Groupe de travai1 a entendu , à sa 3占me séance , 1e 6 octobre , des observations 
pr吕1iminaires sur 1es ame口deme口ts. Le représentant du Ghana a révisé sa proposition 
en ins吕rant 工es mots 'r吕side" vit ou'; avan乞 1es mots γse trouve f1 , de manière à tenir 
compte de certains des autres amendements proposés. Le représeni二 ant de 工a Su占de a 
fait observer q_u'au cas où 1J on retiendrait 工a proposition révis吕e du Ghana" 1e 
membre de phrase 两 sauf indication contraire ‘ devrait être supprimé ou reformu工吕
afin d i 吕vi乞 er des interprétations contradictoires. D'autres d吕工吕gations ont émis 

"" des doui二 es au suj et de 工a proposi乞ion du Ghana et exprimé 1eur préférence pour 
d'autres formulations figurant dans 1e document A/C.3/37/HG.2/CRP.5. 

工6. A 1a même s 吕ance ， 1e Groupe de travai1 a repris 工 'ex缸nen des différentes 
propositions re1atives à l'artic工e 7 (A/C.3/37/HG.2/CRP.2 à 4) en attendant 工es
r吕sultats des nouve11es consu工tations sur l'artic1e premier. Au cours de 1a 
discussion c 工e repr吕sentant des E飞 ats~Unis a indiqu吕 que 工 'on pourrait adopter 工e
paragraphe 工 de l'ar乞 lC工e 7 te工q_u'i工 avai乞 été amendé par l'URSS , en ajout臼由工e
mot í'r吕sidant"l entre crochets a飞rant 工e mot :;1吕ga工ement:;. 11 a 吕ga1ement fai t 
observer qu l i 工 faudrait ajouter des virgu工es a飞rant et après 1e membre de phrase 
:!and be represen仁 ed for the purpose before 川 au paragraphe 2 du texte ang工ais.
Le représentant de 工 'URSS a ensuite r吕vis吕 son amendement en remp工açan乞工e mot ;'vit; 
par ， 1r吕 side;;. 11 a dit que 1e paragraphe 1 1ui paraissait superf1u , mais qu i i工

;" ... /," . , '" ....... ;" pourrait être conservé s 工 son amendement était accepté. 工1 a éga1ement proposé u且e
so工ution de remp1acement , qui consisterait à supprimer 工e paragraphe 工 et à conserver 

。. - ...". "'" ... '" ...;>_ ,. 
工e paragraphe 2 te1 q_u' 工工 avait été amendé par sa dé工égation.

工 7. Le repr吕sentant de 1a Su色de ， mettant 工 'accent sur la n吕 cessité de protéger 
tous 1es étrangers contre 工 iadop乞ion de mesures arbitraires par 1es gouvernements 
et sur 工e fait qu'il importait d'ajouter aux droits vis吕s dans le Pacte j a fait 
1es propos工t工0口s su工vantes
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a) Supprimer le paragraphe 1 et conserver le paragraphe 2 te工 qu'i工
es乞 libellé dans le documen也 A/C.3/36/1VG.2/CRP.l; ou 

b) Conserver le parae;raphe 1 tel qu'il fi fSure dans le 
document A/C.3/36/WG.2/CRP.l et le paraeraphe 2 tel quiil a é眨 amendé
par l'URSS :i ou 

c) Supprimer le paragraphe 1 et reformuler le paragra~he 2 comme suit 

.'Un 吕tranger ne peut être expulsé du territoire d'un Etat qu'en 
exécution d'田le décision prise conformément à la loi. A 1J.loins que 
des raisons impérieuses de sécurité nationale ne s'y opposent. un 
吕tranger résidant légalement sur le 乞erritoire d'un Etat doi乞 avoir
la possibilité de faire valoir les raisons qui militent con乞re son 
expulsion et de faire examiner son cas par l'autorité compé乞ente ，
。u par une ou plusieurs personnes spécialcment désign吕es par ladi乞e
autorité , en se faisant représen乞er à cette fin.. 1 
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18. A sa 4色me s 吕ance ， tenue 1e 12 octobre 工982. 1a Pr吕sidente a inform吕 1e Groupe 
de travai1 quià 工a suite des consu1tations auxque1工es avaient proc吕d吕 1es d吕工吕-
gations int吕ress吕es ， des textes de compromis avaient 吕t吕吕tab1is pour 1iartic工e
premier et 1iartic1e 7. 

工9. Le texte de compromis que 1es repr吕sentants du Ghana et de 1a Suède ont étab工1
en consu1tation avec 1a Pr吕sidente pour l'artic1e premier (A/C.3/37/WG.2/CRP.6). 
est libe工工吕 comme suit 

Artic1e p旦旦盐王

a) Aux fins des artic1es ______ de 1a présente D吕c1aration ， 1e mot 
n 吕trangerii siapp1ique à tout individu qui se trouve dans un Etat dont i1 ne 
poss是de ni 1a nationa工it吕口1 工a citoyennet吕 5

b) Aux fins des artic1es , 1e mot ii 吕tranger" s'app1ique à tout 
individu qui r吕side 工吕ga1ement dans un Etat dont i工 ne poss邑de ni 1a natio­
nalit吕 ni 1a citoyennet吕.

20. Au cours du d吕bat dont 1e texte de compromis propos吕 pour l'artic1e premier a 
fait 工 'objet ， 1es auteurs ont indiqu吕 que si 1a nouve11e formu1ation ne donnait 
pas enti是rement satisfaction , e工工e fournissait n吕anmoins une d吕finition sur 
工aque11e 工e Groupe de travai1 pourrait se fonder 工orsquii工 poursuivrait l'examen 
des artic1es du projet. 工aque1工e pourrait 色tre r吕examin吕e par 工a suite. P1usieurs 
d吕工吕gations ont cependant fait va工oir qu'une d吕finition scind吕e en deux parties 
susci乞erait une certaine confusion et donnerait 1ieu à des interpr吕tations
contradictoires. 

2工. Les repr吕sentants du Royaume-Uni et des Etats-Unis ont indiqu吕 que 1e texte 
de compromis ne r吕pondait pas à 1eurs pr吕occupations et ont insist吕 pour que l' 。口
conserve 1e texte propos吕 par 1e Royaume-Uni dans 1e document A/C.3/37/WG.2/CRP.5. 
工ls ont 吕ga工ement sou1ign吕 que 工e Groupe de travai工 devrait oeuvrer sur 1a base du 
consensus et ne pas chercher à adopter des artic1es qui sou1evaient l'opposition 
de certaines dé1吕gations.

22. Après de nouve1工es d吕工ib吕rations ， i1 a 吕t吕 d吕cidé que 1e Groupe de travai1 
mettrait à nouveau l'artic1e premier de cδt吕 afin que 1es d吕工吕gations puisse且t
consu工ter 1eurs gouvernements et proc吕der à de nouve11es consu1tations. 工工 a 吕t吕
entendu que 1e Groupe de travai1 demeurerait saisi de toutes 工es propositions d吕jà
pr吕sent吕es au sQjet de cet artic1e et de toute nouve工工e proposition que 1es dé1吕E
gations jugeraient bon de soumettre. 

23. Le Groupe de travai1 a ensuite examin吕 1e texte de compromis pour l'artic1e 7 
(A/C.3/37/WG.2/CRP.7) qu'avaie川在ab1i 1es auteurs des amendements pub1i吕s sous 
工es cotes A/C.3/37/WG.2/CRP.2 à 4, 1eque1 remp1ace ces amendements et se 1it comme 
suit 
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Artic1e 7 

U丑吕tranger qui se trouve 工吕ga1ement sur 1e territoire d'u且 Etat partie au 
pr吕sent Pacte ne peut en être expu1s吕 qu'e丑 ex吕cution d'une d吕cision prise confor­
m吕ment à 1a loi et , à moins que des raisons imp吕rieuses de s吕curit吕 nationa1e ne 
sV y opposent , i1 doit avoir 1a possibi1it吕 de faire va工oir 工es raisons qui mi工itent
contre son expu1sion et de faire examiner son cas par l'autorit吕 comp吕tente ， ou 
par une ou p1usieurs personnes sp吕cia1ement d吕sign吕es par 1adite autorit吕， en se 
faisant repr吕senter à cette fin. LVexpu1sion de groupes d' 吕trangers pour des motifs 
de race , de re1igion , de cu工ture ou tout autre motif discriminatoire est interdite. 

2江. Certaines d吕工吕gations se sont d吕c工ar吕es satisfaites du texte de compromis. 
DVautres toutefois ont d吕c1ar吕 qu'e11es pr吕f吕reraie1t un texte qui protège tous 
工es 吕trangers ， que1 que soit 工eur statut juridique , contre une expu1sion arbitraire. 
Le repr吕sentant du Ghana a propos吕 de supprimer 工e mot Ii工吕ga1ement". Le repr吕E
sentant du Mexique a appuy吕 sa proposition en ajoutant qu'une autre solution serait 
de p工acer ce mot entre crochets. D'autres d吕工吕gations ont indiqu吕 qu'e工1es ne 
pourraient accepter que cet adverbe soit supprim吕 que si 工a d吕finition contenue à 
l'artic1e premier 吕tait limit吕e aux r吕sidents 1吕gaux. De 1iavis du repr吕sentant
des Etats-Unis , on ne pouvait en se bornant à mettre 1e mot "1吕ga1ement" entre 
crochets esp吕rer satisfaire ceux qui vou1aient conserver 1a notion de r吕sidence
l吕ga1e soit dans 1a d吕finition soit dans l'artic1e 7 , puisqu'on ne s' 吕tait pas 
e口core entendu sur 1e 1ibe1工吕 d吕finitif de 1a d吕finition. Le repr吕sentant du 
Royaume-Uni , appuy吕 par 1es Etats-Unis , a sou工ign吕 que 1es deux parties de 
工 'artic工e 7 devaient , pour concorder , viser 1es r吕sidents 1吕gaux; i工 a donc propos吕
dVi口s吕rer aussi ce dernier mot entre crochets. Le repr吕sentant des Etats-Unis a 
propos 吕 de mettre l'artic1e tout entier entre crochets de façon à tenir compte des 
pr吕occupations qui ont 吕t吕 exprim吕es. Le repr吕sentant de 1a RSS d'Ukraine a a10rs 
propos 吕 de mettre aussi entre crochets 1a deuxième phrase de l'artic1e. Le 
repr吕sentant de 1a Grèce , exprimant des doutes à 1a signification du mot "groupes" , 
a propos吕 de revenir au mot "co11ective" qui figurait dans 1e 1ibe1工吕 origina工.
Le repr吕sentant du Mexique , appuyant cette proposition , a sugg吕r吕 de p1acer ces 
deux mots entre crochets; tous 1es crochets pourraient être supprim吕 s à un stade 
u工t吕rieur ， une fois qu'on se serait fina1ement mis d'accord sur 1a d吕finition.
工工 estimait , ce qui 吕tait aussi l'opinion d'autres d吕工吕gations ， qu'i1 n' 吕tait pas 
uti1e de p1acer l'artic1e tout entier entre crochets. 

25. Après de nouveaux d吕bats ， 1e Groupe de travai1 est convenu à titre provisoire 
de conserver , entre crochets , 1e texte de compromis propos吕 pour l'artic1e 7 , avec 
1es diverses adjonctions entre crochets qui avaient 吕t吕 propos吕es. (Pour 1e 
texte 9 voir l'annexe ci-après.) 

Artic工e 8 et nouve1 artic1e 

26. Le Groupe de travai1 a examin吕工 'artic1e 8 à ses 4ème et 5ème s 吕ances 工es
工2 et 13 octobre 工982 ， sur 工a base de 1a compi1ation des propositions contenues 
dans 1e document A/C ， 3/36/wG.2/CRP.工的 des nouve11es propositions ci-après 
pr吕sen乞吕es par 1es repr吕sentants de 工 'Argentine et de 工a RSS d'Ukraine 
(A/C.3/37/WG.2/CRP.8) 

/ . . . 
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Artic工e 8 

μnendements propos吕s 卫町 l'Argentine

Chapeau 

Les 吕trangers b吕n吕ficient ， en vertu des 10is nationa1es~ des droits 
吕conomiques et sociaux suivants~ compte tenu des ob1igations impos吕es aux 
吕trangers en vertu des dispositions de l'artic1e 2 ci-dessus 

Amendements propos吕 s par 1a RSS d'Ukraine 

2坦巨型

Remp1acer 工es mots "Sans pr吕judice 1i par 1iSous r吕serve il •

A工in吕a i) 

Modifier comme suit 1e 1ibe11吕 de l'a1in吕a i) 

f1 i) Le droit à des conditions de travai1 sûres et sa1ubres. à un 
sa1aire 吕quitab1e et à une r吕立mn吕ration 吕ga1e pour un travai1 diéga工e
va工eur~ sa丑s distinction à'aucune sorte ，吕tant entendu en par乞i-
cu1ier que 1es femmes se voient gara且tir des conditions de travai1 
non inf吕rieures à ce11es dont b白1吕ficient 1es hommes et un sa工aire
吕ga1 pour un travai1 吕galsn.

A工in邑a iii) 

Ins吕rer ce qui suit à 1a fin de l'a1in吕a iii) 

11 et des règ工es de l'organisation concern吕e".

A工in吕a iv) 

Modifier comme suit 1e 1ibe11吕 de 1la1i口吕a iv) 

"Le droit à 1a protection sanitaire. aux soins m吕dicaux ， à 1a 
pr吕voyance socia1e , aux services sociaux , à l' 吕ducation~ au repos 
et au 工oisir il •

27. En examinant 1es propositions re1atives au paragraphe d'introduction de 
工 'artic1e 8 , 1e Groupe de travai1 a 吕tudi吕工e nouve1 artic工e que l'Argentine avait 
pr吕sent吕 à 1a trente-sixi昌me session à propos du droit des Etats d' 吕tab1ir des 
diff吕rences entre 1eurs ressortissants et 1es 吕trangers (A/C.3/36/WG.2/CRP.5)" 
cet artic1e se 工isait comme suit 
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"Aucune disposition de 1a pr吕sente D吕c1aration 口e doit s'entendre comme 
n". ...... ... ... a ........., restreignant le droit de tout Etat d'étab工工r des diff2rences entre ses 

ressortissants et 1es 吕trangers qui ne soient pas incompatibles avec la 
D吕claration universe1le des droits de 工 'homme."

Le représentant du Mexique a indiqu吕 qu'à la suite de consu工tations entre 1es 
auteurs des amendements figurant dans 1e document A/C.3/37/VJG.2/CRP.8 , il avait 
吕t吕 convenu que si le nouvel article propos吕 par 工 'Argentine 吕tait adopt吕， on 
pourrait s'en inspirer pour 1e 工ibel1吕 du paragraphe d'introduction de l'artic1e 8. 

28. Au cours du d吕bat sur 1e nouve工 artic工e ，工e repr吕sentant de l'Argentine a 
sou1ign吕 que sa proposition devait être consid吕r吕e à 工a 工umi是re du nouvel artic1e 
pr吕se口t吕 par les Pays-Bas et publi吕 sous 1a cote A/C.3/36/WG.2/CRP. 工. Le repr吕­
sentant de 工a Suède a propos吕 d'ins吕rer ， à 1a fin du texte proposé ，工e membre de 
phrase : "ou avec toute convention ou trait吕 internationa1 en 飞rigueur à 工'吕gard de 
cet Etat." A 1a suite de consu1tations avec 1es repr吕sentants de l'Argentine et 
de 1a Suède. 工e repr吕sentant de la RSS d'Ukraine a propos吕 de remp工acer l'amendement 
de 1a Su色de par ce qui suit : 

a) Mettre un point après "les 吕trangers" et supprimer 1e reste de 工a pbrase; 

b) Ajouter 1a phrase suivante : "Ces diff吕rences ne devraient toutefois pas 
être incompatib1es avec 1es dispositions sp吕cifiques des instruments juridiques 
internationaux pertinents en vigueur à 工'吕gard de cet Etat". 

Sur 1a proposition des Etats-Unis. 。口 a remp1ac吕 par 工a suite dans le texte r吕vis吕
1es mots "ne devraient pas'l par 工es mots "ne doi飞rent pas" et 工e mot "perti口ents"
par 1e mot il app工icab工es". Sur 1a proposition de l'Ouganda , 1e mot "every l1, dans 
la premi色re phrase de 1a propositio口 de l'Argentine , a 吕t吕 remp工ac吕， dans 1a 
version anglaise , par 1e mot Yi any". 

29. Le texte de l'artic工e avec les amendements qui y ont 吕t吕 apport吕 s a 吕t吕 a10rs
adopt吕 à titre provisoire. 工工 a 吕t吕 convenu que 1e Groupe de travai1 s'occuperait 
u1t吕rieurement de la question de savoir où cet artic1e serait i口s吕r吕 dans le 
texte du projet de d吕c1aration. (Pour 1e texte fina1 , voir 工 'an丑exe ci-apr色s. ) 

30. Le Groupe de travai1 a ensuite repris l'examen de 工a partie 工iminaire de 
l'artic1e 8 en prenant comme base de travai1 1a proposition pr吕seni二吕e par 
工 'Argentine (A/C.3/37/WG.2/CRP.8). 

31. Au cours du d吕bat. p工usieurs autres r吕visions et amendements ont 吕t吕 propos吕s.
Le repr吕sentant des Etats-Unis a propos吕 d'ins吕rer après 工e mot iY吕trangers il 1e 
membre de phrase "r吕sidant 1吕ga工ement sur 1e territoire d'un Etat !i pour montrer. 
comme l'avait d'ailleurs d吕c1ar吕 1e Pr吕sident ， qu'i1 吕tait bien entendu que 
工 'artic工e 8 ne s'appliquerait qu'à ces 吕trangers-…1à. Certaines d吕1吕gations ont 
toutefois exprim吕 1eur d吕saccord avec cette proposition , certaines dispositions 
de l'artic1e devant à 工eur avis s'app1iquer aux 吕trangers ind吕pendamment de 工eur

... statut juridique. Le repr吕sentant du Mexique a proposé de mettre ces mots entre 

/... 



一工工一

crochéts et d'ajouter aussi entre crochets 工es TIlC-C S ;'ql:.i se -c rO~ lVen毛 sur 句'

L l accG工‘d n'aya口t pu se faire , toutes 1es adJo口 ctìons proDosées 0巳乞吕t吕 con己 erγ巨es
entre crochets. A 1a demande du repr吕sentant llEs Etats ，.U巳is ， 1e paragro.phe 
d'introduction lui~rnême Jusqu1au mot Hdroits" 日 êté 巨ga工ement p工ù，cé ellt工'e croch"， ts 气
malgr吕工εs objections de p1usieurs d吕工吕gations o' ,[i ont estim吕 que ces crochets 
二 te， ie r..t superf1us puisque 工es adjonctions ~ropos吕es 吕taient déjà entre crOcflets 。
Sur 工a propositio口 du l'lexi\主ue ， modifi吕e par 1a suite par 1a RSS diUkraine , i工 a
吕t吕 co巳venu de remp工acer 1e membre de phrase 川 en vertu des 工ois nationa工es ,.. 
par 工口 membre ,ie phrn,se lI e丑 co口formi飞吕 avec 工es 工 Oì3 nationa1es . ., 11. 

E口 ce qui concer且e 1a deuxi是me phrase du paragraphe d'intrcductio口， des propc~. 
'" , -' sitions 0丑t été présentées au sujet du membre de phrasε"cornpte tenu des ob工i~

gations impos 吕es aux 吕trangers e口 vertu des dis[ositions de 工 larticle 2 ci甲dessus;' . 
Le repr吕 sentant de 工a RSS de Bi吕工orussie a propos吕 de remp工acer 工es mots ， i C Oï且pte
tenu des刊 par ;;dans 工es 1imites des i1

• Ce 1ibe11吕 a ét吕 remp1ac吕 pa工·工a sui te) S'L.Y 1a 
pl'OlJ O己 itio且 des Etats-Unis , par 工 iexpression "sous réserve des n

, Sur 1a propo 
sitiGn de 1a Gr色ce 二。丑 a supprim吕 dans 1e mem'bre de phrase susmentionn吕工es 1'10tS 
"[tUX 主trangers" et remp1acé i1 des i\ devant "ob工ióetions 口 par "de 工eurs" ，己ur 1a 
propc ,sition du r1exiqlle , 0口 a remp工ac吕工e mot I\ impos吕es n par "app1icab工es aux". 

';, 2 ~ L巳 I.Jaragraphe d \ introduction de 工 'article 8 , avec 1es amendements et insertio巳S
~ui ont fté p1ac 吕 s entre crochets 主 a ét吕 adopté à titre provlsoire. (Pour le -c exte. 
-町、、

飞丁、lr 巳扫ï.exe C' 工 ~a~ìY es ， ) 

,;' ..... -. ) /'。飞

33 , A la m色me s 吕anCê ， 1 巳 Groupe de travai1 a é色主1erae口乞 eXaiîll且é l'a1工口ea 工) de 
l'artic1e 8. Apr色已 U丑 bref d吕bat sur 1es propositions pr吕ser丁t 吕 es ， le Groupe de 
trav旦i1 a d吕ciJ6 d;adopter à titre provisoire 1e texte propos色 par 1a l~己已 <l j U1<:.工Zθirlf_'
figurant dans le document A/C.3/37/HG.2/CRP.3. 

34. Au cours du débat généra1 sur 1es disposi tions de l' artic1e (3) 1e relÜ'( 二 eèl l. allt 
de 工 'Es:ras口e a suggéré que 1'0口 introduise à l'ιli口吕a iv) 1~ notion de réc 立}J "'C C:工tz
e口tre 工es Etats et a propos吕 à cette fin d_ ;i巴C工ure dans cet a1i口三a tel C]_u'i1 
figure dans 1e document A/C.3/36 /HG.2/CRP.l , 3.1'(毛 s les mùts j'à 1 i 臼ucatíün" 工es
mots "sur 1a base de 工a réciprocit吕"

1. . 。
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Annexe 

TEXTE DES ART工CLES DU PROJET DE DECLARATIOi可 ADOPTE A 'r工TR~: F:t)vISO工RE

PAl飞 LE GROUPE DE TRAVA工L A Cm'jPOSIT工ON rTON L工JV1工'l'EE CnEE AV COURS D.ó 
LA THENTE 斟SEPTIEl'但 SESS工ON DJ_'; L i ASSEïV!BLEE G:GNERALE 

Artic1e 6 

Aucun 吕tra口ιer ne sera SOUJ.JÌ s à la torture ，口i à des pein巳 S ou traitements 
crue1s , inhumains ou d是gradants et ，丑otamment ， aucu口吕tra丑e;er 口e sera S0山nis sa l1 S 
y avoir 1ibrement co丑senti à des exp&riences hl吕dica工es ou scien 七 ifiq1Je己命

Article 7 

LU巳吕t :ra吨er j_r吕 sida飞毛/ j_1吕galernen乡) sur ]e territoire d 与 un Et:=ü 且已 peut en 
être expu工s吕 quVen ex吕cution d"u口e d吕cision prise conformément à 工a 工。工 et ， à 
moins que des raisons imp吕rieuses de s吕curit吕 nationa1e 丑e sly opposent) i工 do工也
avoir 工a possibi工it吕 de faire va工oir 工es raisons qui mi工i乞eηt contre so口 expu工 sion

et de faire examiner son cas par 1i autorit吕 comp吕te'1te ， ou par u巳e ou p工usieurs
person丑es 3péci旦工ement d吕sig旦吕es par 1.2工dite autori tι e旦 se faisant repr吕 senter
江 cette fin. l~vexpu工sion LCO工工ectiv_~/ j_de gro即e五/ diêtr己ngers νo~r 也s motlfs 
de race , ëi~ !'e工igion ， de cu工巳ure ou tout autre motif discrimulatoire est 
interdite./ / 

]lJ ouve工 artic工e

Aucune dispositio口 de 1a pr吕sente D吕claration ne doit sientendre comme 
res 仁 reignant 工e droit de tout Etat d Vétab1ir des diff吕rences entre ses ressor-
tissants et 1es 吕trangers. Ces diff吕rences ne doivent toutefois pas être incom-
patib工es avec 1es dispositions sp吕cifiques des instruments juridiques internationaux 
app1icab工es e口 vigueur à 1 v 吕gard de cet Etat. 

Artic工 e 8 

l Les 吕tra巧ers j~ψi se trouve且主/ j_qui r吕side且主/ L工吕ga1eme叫主/ sur 1e territoire 
diun Etat b三口臼icie旦!:;， en conformit吕 avec les 10is nationales~ des droits 吕conomiques
et sociaux sui vant_~j ， sous r吕serve des ob1igations applicab工es aux 吕trangers en 
vertu des dispositions de liartic工e 2 ci~dessus 

i) Le droìt 江 des conditions de travai工 sûres et salubres) à, un sa工a.i re
équitab工e et à u旦e r吕mu且吕ra乞io口吕gale pour un travai工 d l 吕 [':11工e 飞Ta工eur ， sa口S
distinstion d'aucu口e sorte) 吕ta口-c ent 已l1du e口 particu工 ier que les fe汀庄且es 己 e
飞roient gayantir des condi乞ions de travail no口 inf吕rieures à ce工工es do口t b吕口压￡
ficien毛 l巳 s hommes et hn salaire &ßa工 pour u口 travai工吕ga工.




